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Texte de la question

Mme Dominique Voynet alerte M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la
souveraineté industrielle, énergétique et numérique, chargé de l'industrie sur les enjeux industriels,
économiques et stratégiques, liés aux partenariats conclus entre certains constructeurs automobiles européens
et des groupes chinois. Le groupe Stellantis a annoncé son intention d'accueillir dans plusieurs de ses sites
européens, notamment dans son usine de Rennes, des productions de véhicules électriques développés par
des constructeurs chinois tels que Dongfeng. Ces accords sont présentés comme une opportunité de maintenir
l'activité de sites industriels aujourd'hui sous-utilisés et de préserver des emplois en France et en Europe. Ils
soulèvent toutefois d'importantes interrogations quant à l'avenir de la souveraineté automobile européenne.
Alors que l'Union européenne a engagé une politique de défense commerciale face aux véhicules électriques
chinois bénéficiant de soutiens publics massifs, l'arrivée de productions chinoises directement implantées sur le
territoire européen interroge sur la capacité de la France et de l'Europe à préserver une filière automobile
autonome. La transition vers le véhicule électrique ne constitue pas uniquement une évolution énergétique : elle
représente une transformation industrielle majeure qui touche les batteries, les composants électroniques, les
logiciels embarqués, les données et les chaînes d'approvisionnement. Dans ce contexte, il apparaît essentiel
que la France conserve la maîtrise des technologies stratégiques et ne devienne pas un simple territoire
d'assemblage pour des véhicules dont la conception, les composants essentiels et la propriété intellectuelle
seraient maîtrisés par des acteurs étrangers. C'est notamment le cas des groupes chinois, qui sont largement
subventionnés par les acteurs publics de la RPC et qui pratiquent un dumping social à visage découvert. Elle lui
demande quelles garanties le Gouvernement entend obtenir afin que ces partenariats industriels contribuent
réellement au renforcement de la filière automobile française et européenne, notamment en matière de
recherche, d'innovation, de formation et de maintien des compétences industrielles. Elle souhaite également
connaître les mesures envisagées pour éviter qu'une dépendance accrue envers des constructeurs chinois ne
fragilise à terme les constructeurs européens, leurs sous-traitants et donc leurs salariés. Enfin, elle l'interroge
sur la stratégie du Gouvernement pour garantir que la réindustrialisation de la France repose sur le
développement de capacités nationales dans les secteurs stratégiques de l'automobile électrique, plutôt que sur
une simple relocalisation d'activités d'assemblage dépendantes de technologies étrangères.
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